






































































Il 

Entretien avec Jacqueline Costa-Lascoux 

POUR UNE AUTRE POliTIQUE 
DE l'IMMIGRATION 
Différences: Quels sont les enseigne­
ments que l'on peut tirer aujourd'hui du 
mouvement des sans-papiers? 
Jacqueline Costa-Lascoux : Le premier 
mouvement des sans-papiers a rendu per­
ceptible la situation dramatique des person­
nes qui se retrouvent dans l'illégalité sans 
l'avoir voulu à cause de décisions in­
cohérentes des préfectures et par l'appli­
cation de lois d'une complexité 
inextricable. Les sans-papiers ont eu le cou­
rage d'exposer en pleine lumière la situa­
tion dans laquelle ils se trouvaient, de se 
désigner aux administrations. Ils ont ainsi 
amené l'opinion publique à faire la distinc­
tion entre sans-papiers et clandestins. Il 
faut rendre hommage à leur capacité de 
mobilisation, une mobilisation qui s'est 
faite avec le soutien permanent des asso­
ciations. Le concours des syndicats et des 
partis politiques a été tardif mis à part les 
syndicats CFDT de cheminots qui les ont 
hébergés à Pajol et ont continué à les aider 
par la suite. 

En quoi ce mouvement vous paraît-il 
exemplaire? 
Les sans-papiers ont su tirer parti de tous 
les moyens d'expression, ont su argumen­
ter sur la base des critères des médiateurs 
avec les préfectures, avec les personnali­
tés politiques et les fonctionnaires au plus 
haut niveau; ils ont également travaillé sur 
le long terme avec les associations sans cé­
der aux tentatives de manipulation que cer­
tains petits groupes onttenté d'imposer. Et 
surtout, ils ont défendu leurs situations par­
ticulières tout en invitant à une analyse plus 
globale. C'est ce qui a permis à leur com­
bat d'avoir un écho au niveau national. S'il 
ne s'était agi que de régulariser quelques 
familles, les choses auraient été plus sim­
ples - il y a toujours eu des régularisations 
au cas par cas. La force du mouvement a 
été de révéler la conditions de nombreuses 
familles immigrées et de poser le problè­
me dans son ensemble. 

Ça s'est pourtant assez mal terminé ... 
Malheureusement, tout ce travail de clari­
fication et de négociation a été anéanti par 
un communiqué de presse du ministre de 

l'Intérieur rendu public au moment même 
où les médiateurs étaient reçus à Matignon. 
Ce fut le premier coup de force qui inter­
rompait la logique des mois précédents: les 
dossiers étaient en cours d'instruction à la 
préfecture de police de Paris sur la base des 
critères des médiateurs. Bizarrement, ce 
communiqué de presse comportait une 
erreur juridique: on y confondait parents 
d'enfants français et parents d'enfants nés 
en France! Une erreur qui a conduit trois 
mille Chinois à déposer leurs dossiers au 
Secours catholique croyant qu'ils étaient 
concernés. Cela s'est finalement terminé 
par l'évacuation à coup de masse contre les 
portes de l'église Saint-Bernard .. 

Les sans-papiers ont été reçus par des 
députés européens 
Oui, leurs délégués ont pris contact avec 
la Commission et le Parlement européens 
et ils ont ainsi étendu le mouvement à plu­
sieurs pays de l'Union. Cela a permis aux 
médiateurs de dénoncer le fait que l'Euro­
pe s'enfonce dans la répression. Des lois 
prises depuis 1993 aux Pays-Bas, en Bel­
gique, en Allemagne, en Grande-Bretagne, 
adoptent la même logique répressive à l' en­
contre des immigrés non communautaires. 

On s'accorde désormais à dire que la 
thèse de l'immigration zéro est une 
mystification. EUe tient pourtant lieu de 
politique depuis longtemps. 
Ce slogan repose sur l'illusion de la maî­
trise d'un phénomène international par la 
seule vertu d'un décret. Le pire est qu'il 
semble fonder un certain consensus de la 
classe politique, laquelle est décidément 
très éloignée des réalités. Depuis 1974, 
« l'arrêt de l'immigration» est devenu un 
leitmotiv, y compris à gauche. Or, chacun 
sait que cela est impossible et serait anti­
constitutionnel. Les sociétés européennes 
ne sont pas des forteresses avec des pont­
levis qu'il suffuait de lever. Elles reconnais­
sent le principe de la liberté de circulation. 
De plus, nous vivons dans un monde de 
mobilité internationale croissante. Cette 
mobilité concerne les capitaux, les biens, 
les idées mais aussi les hommes. Si on ne 
veut pas que la mobilité soit une occasion 
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supplémentaire de renforcer les déséquili­
bres du développement inégal et d'accen­
tuer la précarisation du marché du travail, 
toutes les personnes doivent jouir de la li­
berté de circulation. N'oublions pas que 
plus de deux millions de Français vivent à 
l'étranger. Les migrations ne sont pas à 
sens unique. Le cas des Portugais est exem­
plaire : quand ils étaient dans la situation 
de « sous-développés» en Europe, ils ve­
naient vendre leur force de travail selon la 
dynamique classique des flux migratoires, 
comme actuellement ceux des pays du 
tiers-monde. Désormais, les Portugais ont 
le choix d'aller et venir dans tous les pays 
européens. Résultat: ils se déplacent mais 
reviennent chez eux plus volontiers. Pour­
quoi cela ne serait-il pas possible à l'avenir 
avec les pays du Maghreb? Pourquoi ne 
pas imaginer une coopération intelligente 
et juste qui permettrait à des Maghrébins 
de venir en Europe pour une formation pro­
fessionnelle, pour des études, pour un con­
trat de travail, pour seulement respirer 
parce que ça ne va pas bien dans leur pays? 
Les Algériens, qui vivent une situation très 
difficile, ne demandent pas à venir s' instal­
ler en France ou à devenir Français, ils de­
mandent un temps de répit. Une bonne 
façon d'encourager la démocratie en Algé­
rie est d'accueillir des démocrates algériens 
momentanément contraints à l'exil. 

En somme, nous devons prendre con­
science que nous avons changé d'épo­
que. 
Il n'y a pas de raison de ne pas penser les 
conditions de séjour à partir du principe de 
la liberté de circulation: poser les libertés 
fondamentales en premier et voir comment 
les conditions de leur exercice n'y portent 
pas atteinte. Si on reconnaissait le droit de 
vivre en famille y compris, par exemple, en 
permettant des allers et retours avec les 
pays d'origine, on ne forcerait pas certains 
à s'installer ici dans n'importe quelles con­
ditions et on aurait une autre politique d'ac­
cueil et de logement social. Plus on opte 
pour des réglementations tatillonnes, plus 
on favorise des situations d'irrégularité et 
plus on fait le jeu des trafiquants. Je témoi­
gne de ce que m'ont dit des trafiquants en 
détention avec lesquels je me suis entrete­
nue: ils « remercient» nos législateurs de 
faire des réglementations restrictives par­
ce que cela leur permet d'augmenter les 
prix des faux papiers et des passages clan­
destins; cela leur donne des moyens de 
pression encore plus grands sur les immi-

grés qui sont obligés de recourir à leurs ser­
vices. On a observé le même phénomène 
avec l'immigration interne en Italie: plus 
le Nord se montrait restrictif à l'égard des 
Italiens du Sud, plus les mafias prenaient 
en charge l'organisation des filières de tra­
vail pour les Siciliens ou les Calabrais cher­
chant à louer leur force de travail dans le 
Nord de la Péninsule. 

Que pensez-vous de l'idée d'introduire 
des quotas, qui permettrait notamment 
de reconnaître le fait migratoire comme 
une réalité? 
L'instauration de quotas par nationalité est 
par essence discriminatoire: j 'y suis oppo­
sée. Avec quelle balance mesurera-t-on le 
poids et l'utilité de telle ou telle nationali­
té? Certains pensent à des quotas par 
métiers: je n'y crois pas. Les besoins du 
marché sont aujourd'hui très difficiles à 
prévoir. Or, pour que les quotas aient un 
minimum d'adaptation au marché du tra­
vail, il faudrait qu'ils soient déterminés par 
secteurs d'activités et géographiquement 
localisés car le besoin dans une région n'est 
pas forcément le même dans une autre . 
Autre argument de fond: quel type d'em­
ploi et de contrat? Des quotas par bran­
ches, des quotas par niveaux de 
qualification, locaux, nationaux, euro­
péens? S'il s'agit de «grands travaux pu­
blics », autant recourir à l'appel d'offres. 
A mes yeux, les quotas s'inscrivent dans 
une logique néo-coloniale et c'est une ab­
surdité au regard de notre connaissance du 
marché du travail Cela conduirait à des 
conflits locaux, régionaux, voire entre pays 
européens, et à accentuer la concurrence. 
Ils seraient contre-productifs. C'est dans 
l'échange qu'il faut inventer un avenir plus 
juste. Le lien entre la circulation des per­
sonnes et l'extension des marchés écono­
miques est inévitable. Mais que 
cherche-t-on en réalité? A renforcer da­
vantage encore la subordination des tra­
vailleurs aux patrons? Pourquoi continuer 
d'ignorer que les causes des migrations 
internationales ne sont pas seulement éco­
nomiques mais aussi politiques et culturel­
les? 

Que pensez-vous du nouvel avant-pro­
jet Debré? 
Cet avant-projet consacre implicitement le 
succès du mouvement des sans-papiers. Il 
reconnaît l'existence de situations inextri­
cables, la nécessité de clarifier la loi et il 
propose d'en régulariser certaines. Mais il 

Migrations internationales 

reste dans la logique habituelle de la répres­
sion et de la fermeture. Il renforce les 
moyens policiers qui vont encore une fois 
s'avérer inefficaces : le constat de cette 
inefficacité apportera de l'eau au moulin de 
l'extrême droite. Il y a fort à parier que la 
majorité parlementaire durcisse encore le 
texte. Je crois vraiment qu'il est temps de 
se battre pour un changement radical de lo­
gique à propos des politiques migratoires. 

C'est manifestement le but des Assises 
que le coUège organisera dans le courant 
du mois de novembre. 

Il s'agit de réfléchir collectivement à une 
autre politique nationale concernant les 
flux migratoires et d'envisager d'autres 
modes de coopération internationale. La 
philosophie est celle des droits fondamen­
taux de la personne humaine et de la Con­
vention européenne des droits de 
l'Homme. Comment, par exemple, parler 
sérieusement d'aide au tiers-monde quand 
on sait que seulement 16 % des crédits de 
la coopération vont au développement? 
Voilà le genre de question qu'il faudra sou­
lever. Une autre politique de développe­
ment ne peut pas être à sens unique. @"page 4 

l'ÉTÉ AFRICAIN 
Eric Lathière-Lavergne présente ici un bref panorama des 
actions locales en faveur des sans-papiers. 

L 'ETE, qui fut incontestablement ce 
lui des sans-papiers, a mobilisé tou­
tes les forces attachées aux droits de 

l 'Homme. Tous les comités, de Brest à 
Menton, en passant par Lille ou Montpel­
lier, se sont engagés dans la solidarité avec 
eux. Flash-back sur l'intense activité loca­
le de ces derniers mois. 
Après les manifestations du 15 juin contre 
le projet Debré et pour l'abrogation des lois 
Pasqua, l'été s'engageait sur une bonne 
voie: la préfecture de Lille lâchait du lest 
et faisait preuve de bon sens. A l'issue de 
14 jours de grève de la faim, cette préfec­
ture délivrait des cartes de résidents ou des 
récépissés aux parents d'enfants français, 
en cas d'avis favorable de la commission 
de séjour. Plus de 250 dossiers ont été trai­
tés au cas par cas. C'était un bon début qui 
ne présageait en rien la violence du 23 août. 
Après l'expulsion de Saint-Bernard, on a 
manifesté, et souvent en nombre. A l'ap­
pel de collectifs marseillais, lillois ou mes­
sins, et partout en France, nombreux 
étaient les militants à former les cortèges 
de la manifestation internationale des sans­
papiers le 28 septembre. Les actions ont 
revêtu des formes variées : le « numéro 
zéro» du journal du MRAP de Montpel­
lier a vu le jour en de telles circonstances 
alors que Roland Lamet, président du CL 
de Saint-Nazaire, soulignait que les« sans 
droits ne sont pas seulement les sans-pa­
piers» et élargissait le débat aux « sans­
logement» et aux« sans-travail ». Dans le 
même temps, Nice rappelait que sa perma­
nence d'accueil, tenue notamment avec 
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l'aide de la CIMADE, existait depuis 1991. 
Ces dernières années, sa périodicité s'est 
accélérée: elle est bi-hebdomadaire. Les 
résultats ne se sont pas fait attendre puis­
que sur 72 dossiers introduits auprès de la 
préfecture, 30 récépissés ont été délivrés. 
D'ailleurs, à propos de deux dossiers pré­
sentés à la commission de séjour, « le juge 
s'est irrité et s'en est pris à la préfecture en 
s'étonnant que ces personnes n'avaient pas 
reçues de récépissé ». 
« Pour que soient régularisées les condi­
tions de séjour et de travail des exilés al­
gériens en France » : tel était le mot d'ordre 
du comité de Besançon qui mettait à pro­
fit la commémoration du 17 octobre 1961 
pour rappeler au préfet du Doubs et au 
Premier ministre, en manifestant dans la 
rue, que la lutte des sans-papiers n'était pas 
terminée. Toutes les formes d'expression 
ont été utilisées : communiqués de presse 
comme à Valréas, démarches auprès de 
députés à Privas, rédaction d'un poème 
d'un militant du MRAP du 20ème arrondis­
sement de Paris, dédié à Madjiguen Cissé 
à la manière du célèbre « 1 have a dream » 
du pasteur Martin Luther King. 
Nous n'avons pas pu évoquer ici l'ensem­
ble des actions, mais il nous faut ajouter le 
message d'un adhérent vivant à Madagas­
car nous rappelant dans son courrier le pro­
pos d'Elie Wiesel, prix Nobel de la paix: 
« Un être humain est libre, non quand 
l'autre ne l'est pas, mais quand l'autre l'est 
aussi. » • 

Eric L.-L. 

• 



Il 

Cela suppose des propositions à trois ni­
veaux: national, européen et international. 
Poursuivre le système du parachutage 
d'une aide qui profite surtout à des fonc­
tionnaires corrompus et inonder les mar­
chés de produits de consommation, c'est 
continuer à jouer sur la pauvreté des autres 
et accroître leur dépendance. Nos Etats ne 
peuvent pas persévérer dans l'exploitation 
de la main-d'oeuvre clandestine tout en 
tenant un discours sur l'Europe sociale: ça 
sonne faux! Il n'y aura pas d'Europe so­
ciale tant que l'on continuera à se satisfai­
re d'une gestion policière des flux 
migratoires sous le prétexte de lutter con­
tre l'immigration clandestine. L'avenir des 
échanges est un avenir contractuel : il ne 
réside pas dans l'imposition de règles rigi­
des et injustes. Le contrat signifie des obli­
gations réciproques entre des parties qui se 
reconnaissent à égalité. 

Quelle est votre méthode de travail pour 
préparer ces Assises? 
Nous avons demandé aux partis, syndicats, 
associations, experts de formuler leurs pro­
positions quant à une nouvelle philosophie 
des migrations internationales. Nous en 
présenterons une synthèse autour de trois 
grands axes: le niveau législatiffrançais, 
la politique européenne et les moyens de 
la coopération internationale .• 

Propos recueillis par 
Chérifa Benabdessadok 

Les Assises auront lieu le 18 novembre 
à Paris. Des responsables nationaux du 
MRAP ont été auditionnés par des 
membres du collège des médiateurs. 

Jacqueline Costa-Lascoux est l'auteur 
de plusieurs ouvrages dontLes trois âges 
de la laïcité paru cette année chez 
Hachette. 

---Agenda---

De nombreuses initiatives sont annon­
cées pour ce mois de novembre. Avec 
notamment: 
• La rencontre européenne de soutien 
aux sans-papiers, préparée par un grou­
pe d'associations issues de l'immigra­
tion les 16 et 17 novembre. 
• Une manifestation nationale le 30 
novembre. 

Pour la régularisation 
Pour une révision radicale 

des politiques d'immigration 
Dix associations de solidarité se sont regroupées dans un collectif 

appelé « groupe des dix» afin de lutter plus efficacement aux côté des 
sans-papiers. Nous publions le texte de la plate-forme commune. 

La longue lutte des sans-papiers, à laquel­
le le gouvernement oppose fins de non­
recevoir et brutalités, pose publiquement 
la question, toujours éludée, des consé­
quences de vingt-cinq ans de législations 
successives supposées fermer les frontiè­
res. Ces politiques, reposant sur la pensée 
unique de la fermeture des frontières et sur 
le mythe de l'immigration zéro, sont, à l'ère 
de la mondialisation, irréalistes et dange­
reuses: 
- elles désignent l'étranger comme res­
ponsable principal du malaise social et de 
la crise (chômage, insécurité, etc ... ), ce qui 
permet d'occulter l'absence de projet poli­
tique apte à s'attaquer aux causes réelles de 
la misère et de l'inégalité sociale, aux plans 
national, européen et international; 
- elles génèrent et accroissent cette iné­
galité sociale et les injustices; 
- elles participent à la remise en cause des 
droits sociaux et du droit du travail en ali­
mentant le travail illégal; 
- elles déstabilisent et fragilisent les 
étrangers en situation irrégulière, ainsi que 
les Français originaires des DOM-TOM et 
d'origine étrangère; 
- elles favorisent le racisme et la xéno­
phobie; 
- elles sapent ainsi les fondements de la 
démocratie en stigmatisant les étrangers, 
leurs proches et les Français qui les soutien­
nent. 
Face à cette situation, les organisations 
signataires (1) invitenttous les acteurs de 
la vie sociale, syndicale et politique, à une 
large réflexion pour l'élaboration d'une 

nouvelle politique fondée, en matière d'im­
migration, sur le respect des principes de 
justice sociale, d'égalité des droits et de li­
bre circulation. Une telle politique doit vi­
ser à apporter des solutions aux problèmes 
mondiaux qui contraignent à l'exil des mil­
lions de réfugiés politiques et économiques. 
Elle doit aussi assurer une coopération qui 
reconnaisse pleinement les migrants com­
me partenaires et acteurs de développe­
ment. Dans l'immédiat, les associations 
signataires demandent la régularisation, 
dans les plus brefs délais, de tous les sans­
papiers en France victimes: 
- des atteintes au droit de vivre en famille 
(parents d'enfants français, parents d'en­
fants nés en France, conjoints et concubins 
de Français, conjoints et concubins d'étran­
gers en situation irrégulière, jeunes entrés 
en France en dehors des procédures du 
regroupement familial, étrangers ayant un 
proche parent résidant en France) ; 
- des atteintes au droit d'asile (déboutés 
du droit d'asile entrés en France avant le 1er 
janvier 1993, déboutés et exilés dont le 
retour dans leur pays d'origine comporte 
des risques pour leur vie ou leur liberté) ; 
- des exclusions suscitées par la régle­
mentation (étudiants en cours d'études, 
étrangers atteints d'une pathologie exigeant 
la continuité des soins médicaux, étrangers 
ayant une bonne insertion dans la société 
française ou justifiant d'une relation de tra­
vail, étrangers auxquels le titre de séjour n'a 
pas été renouvelé faute de domicile, victi­
mes de la double peine : prison assortie 
d'une mesure d'éloignement). 

(1) Comité catholique contre la faim et pour le développement (CCFD), Comité des sans­
logis (CDSL), Droits Devant, Emmaüs France, Fédération des associations de solidarité avec 
les travailleurs immigrés (FASTI), Groupe d'information et de soutien des travailleurs 
immigrés (GISTI), Ligue des droits de l'Homme (LDH), Mouvement contre le racisme et 
pour l'amitié entre les peuples (MRAP), Secrétariat de la Pastorale des migrants, Service 
oecuménique d'entraide (CIMADE) 

A SIGNALER: un excellent numéro de Plein droit (n032, juillet 1996), la revue du 
GISTI, consacré en bonne partie aux sans-papiers. On y trouve nombre de documents 
tels que les textes du collège des médiateurs, une chronologie détaillée de l'action des sans­
papiers, une analyse signée Jean-Pierre Alaux sur l'idée de l'ouverture des frontières, et 
des éléments de jurisprudence. 
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VERS UNE NOUVEllE 
RÉGlEMENTATION 
Le gouvernement semble sur le point 
de légiférer à nouveau sur le stationnement 
des gens du Voyage. Bertrand Bary 
explique ici en quoi ce projet est inquiétant. 

L E MINISTRE de l'Intérieur a annoncé 
qu'une « réglementation adaptée» 
serait mise au point d'ici le mois de 

décembre pour permettre aux municipali­
tés d'accueillir dans les meilleures condi­
tions possibles les gens du Voyage. Il faut, 
a-t-il déclaré, «donner aux maires les 
moyens de faire respecter la réglementa­
tion. Il s'agit d'un problème extrêmement 
difficile et complexe. Nous essayons avec 
les parlementaires de trouver les moyens 
d'accueillir ces gens, mais aussi de faire en 
sorte que ceux ou celles qui ne respectent 
pas la réglementation puissent être expul­
sés ». 
Ce dispositif devrait être présenté à l'As­
sociation des maires de France. Depuis 
1990, l'article 28 de la Loi Besson a été très 
peu appliqué. Peu de départements ont mis 
en place un schéma d'accueil (saluons le 
Val-d'Oise et de l'Oise qui viennent d'en 
établir). Bien peu de communes de plus de 

5000 habitants se sont dotées d'un terrain 
(1). Un certain nombre de propositions de 
loi ont surgi pour modifier cet article 28, 
presque toujours pour donner plus de pou­
voir aux maires et sanctionner plus effica­
cement les Voyageurs en infraction,jamais 
pour sanctionner les municipalités qui n'ap­
pliquent pas la loi. Aussi n'est-ce pas sans 
quelque inquiétude que nous attendons ce 
nouveau dispositif. Des deux soucis affi­
chés (accueil dans de meilleures conditions 
et renforcement des pouvoirs des maires), 
lequel prédominera: accueil ou répres­
sion? 

Bertrand Bary 

(1) Notre brochure-enquête: «L'habi­
tat et le stationnement des gens du Voya­
ge )) est toujours à la page ... Si vous ne 
l'avez pas encore, commandez-la vite! 
20 francs l'exemplaire. 10 francs en 
nombre aux comités et associations. 

Sankofa, un fIlm à voir 
Sankofa raconte une histoire dont la toile de fond est l'esclavage aux Etats-Unis.Une 
jeune mannequin est possédée par les esprits au cours d'une séance de poses photogra­
phiques à Cape Coast au Ghana. La forteresse qui s'y trouve servait de lieu de rassem­
blement des futurs esclaves avant leur déportation. Cette femme, Mona, pénètre dans 
les dédales du château et va se muer en un autre personnage, l'esclave Shango. C'est le 
point de départ d'un récit tragique, celui de Shango et des personnes avec lesquelles elle 
vit dans la plantation. On y voit fonctionner le système esclavagiste, naître et se dévelop­
per le désir de liberté. Un désir diversement partagé par les différents esclaves, ou car­
rément rejeté par ceux qui en tirent un profit aussi minime soit~il, tel« l'esclave en chef)) 
qui semble ne pas comprendre pourquoi d'autres, y compris sa propre mère, se révol­
tent. Ce film transcende la frontière classique entre documentaire et fiction. Il déploie de 
nombreuses qualités: une grande beauté esthétique dans le traitement de l'image et de 
la musique; l'absence de compromis à l'égard des Africains qui participèrent à l'orga­
nisation de la traite; un réel talent de conteur, de très bons comédiens. Le réalisateur, 
Haïlé Gerima, est éthiopien et Sankofa est son sixième film. Un film à voir très rapide­
ment car il ne sort que dans une salle à Paris : au 7 Parnassiens. Le 15 novembre. 

Chérifa Benabdessadok 
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Actualités 

-L'école-, 
menacee 

Après la police, la RATP et les HLM, le 
Front national conduit une nouvelle offen­
sive en direction des établissements scolai­
res. En saisissant l'occasion des élections 
de représentants de parents d'élèves, il ten­
te de s'infiltrer dans les conseils d'établis­
sements scolaires. Du simple point de vue 
administratif, la démarche est possible. En 
effet, des associations de parents d'élèves 
hors FCPE ou PEEP existent et lors du 
scrutin d'octobre 94, elles avaient obtenu 
dans les écoles primaires 47,4 % des siè­
ges, devant la FCPE - 32,04 %, et la PEEP 
- 7,32 % (les résultats diffèrent sensible­
ment dans les lycées et collèges). 
La menace est donc sérieuse car le rôle des 
parents au sein de ces conseils n'est pas né­
gligeable. Ils peuvent faire entendre leur 
voix sur le budget et sur toutes les ques­
tions relatives aux conditions matérielles et 
morales de la scolarité des élèves (projet 
d'école, rythmes scolaires, sécurité, activi­
tés périscolaires, etc ... ). Dans les lycées et 
collèges, ils siègent au sein de la Commis­
sion Permanente, dans les conseils de dis­
cipline et les conseils de classe. Dans un 
milieu peu réceptif aux thèses de l'extrême 
droite, c'est sous l'étiquette du« Mouve­
ment pour un enseignement national )) 
(MEN) que se dissimulent ses candidats 
(cf, dans Différences numéro 176, l'article 
sur le caractère ambigu du sigle et le ton 
feutré du discours). 

Arrêter le processus 
Cette année, le phénomène n'est pas mas­
sif (à notre connaissance une dizaine de 
listes a été recensée) mais c'est précisément 
au début qu'il faut arrêter le processus. 
Dans l'école de la République, il ne saurait 
y avoir la moindre place pour le racisme et 
la xénophobie. C'est pourquoi le MRAP a 
immédiatement demandé au ministre de 
l'Education nationale d'interdire les listes 
se recommandant directement ou indirec­
tement du FN, notamment les listes du 
MEN. Cependant, aussi longtemps que le 
système d'éducation n'aura pas trouvé de 
solution pour s'adapter aux exigences nou­
velles de sa mission, il existera un terreau 
favorable pour le FN. Sur ce terrain-là 
aussi, nous devons nous engager avec les 
enseignants et les parents. 

Liliane Lainé 

• 
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des médiateurs, La perspective développée par 
l'ensemble des intervenants repose sur l'idée 
qu'il faut renverser totalement les logiques 

traditionnelles. Il s'agit d'envisager autrement 
la politique et les législations concernant 

Signez l'appel 12 les migrations et la coopération avec les pays du Sud. 
Renée Le Mignot Utopie 7 Pourtant les arguments sont sérieux et 

les premiers jalons réalistes. " page 2 

l'aUront 
«Nul doute que le discours de haine et d'appel à la guerre 

civile du Front national et la surenchère démagogique contre 
l'immigration contribuent à alimenter un climat délétère qui fa­
vorise ses agissements}). Ces propos tenus après l'assassinat 
le 4 mai 1996 de Mohamed Khouass à Sens me valent, en tant 
que secrétaire général du MRAP, d'être poursuivi par le prési­
dent du Front national. L'instigateur d'une manifestationxéno­
phobe visant à rendre responsable l'ensemble des immigrés 
maghrébins, organisée le jour des obsèques de Nicolas Bour­
gat, oserait-il nier le caractère raciste de son parti? 

Ce procès, qui interpelle l'ensemble des forces démocratiques 
attachées aux valeurs de la République, s'inscrit dans une stra­
tégie d'occupation de tous les terrains, en la circonstance celui 
de la justice. L'intention est claire: museler notre association 
et défier l'institution judiciaire. Le TGV affrété par le Front 
national pour soutenir ses deux élus de Dunkerque condamnés 
par la justice sur plainte du MRAP en est la preuve. 

Des mots aux actes il n'y aqu'un pas. Il aété franchi par des 
skinheads qui ont tué Brahim Bouaaram le 1er mai 1995 : ils 
sortaient des rangs de la manifestation du Front national. Ibra­
him Ali est lui aussi mort violemment, victime des balles tirées 
par des colleurs d'affiches du FN à Marseille. 

Combattre le Front national, c'est aussi démonter ses thèses, 
démontrer que ses réponses n'en sont pas et qu'elles sont dan­
gereuses pour la démocratie. Dans cet esprit, il appartient à une 
organisation comme le MRAP de tenir en éveilles conscien­
ces, d'organiser les résistances face à un mouvement raciste, 
antisémite et xénophobe. 

« Tête haute et main propre », tel est l'un des slogans du Front 
national . Le 20 décembre prochain, devant la 17< Chambre cor­
rectionnelle, nous rappellerons que ces mains sont p leines de 
sang et les ongles noircis par une terre profanée .• 

Mouloud AOUDit 
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Les Assises pour une politique nouvelle des migrations 

(suite de la page 1) 

CHANGEMENT DE CAP! 

C
ES ASSISES ont rassemblé plusieurs 

dizaines de personnes représentant 
les associations et les collectifs des 

sans-papiers, des membres d'institutions 
comme la Commission nationale consulta­
tive des droits de l'Homme et la Commis­
sion des Libertés publiques du Parlement 
européen, de nombreux chercheurs, ainsi 
que des personnalités, tel que Jacques Pel­
letier, Médiateur de la République. Un 
appel aux citoyens d'Europe élaboré et 
signé par les médiateurs a été rendu public 
(lire l'extrait ci-contre). 
Les propositions avancées innovent à plus 
d'un titre. Il ne s'agit plus en effet de de­
mander l'abrogation des lois Pasqua-Mé­
haignerie, ni de rafistoler une législation 
devenue au fil du temps un écheveau de 
lambeaux entremêlés. Les Assises ont à la 
fois dressé le constat détaillé de l'ineffica­
cité et de l'inutilité de la « fermeture des 
frontières» tant en France que dans l'Union 
européenne, et apporté une série d'argu­
ments qui militent pour une autre politique 
des migrations, réaliste, intelligente et équi­
table. Les démarches argumentatives relè­
vent de toutes sortes de domaines: 
politique, philosophique, économique, 
morale, historique. 
Globalement, ces Assises ont posé quel­
ques jalons pour sortir de 'impasse qui dé­
sespère les militants solidaires des 
étrangers: une politique toujours plus ré­
pressive et restrictive à l'encontre des im­
migrés non-communautaires, une politique 
démagogique et à courte vue dont le seul 

Les thèmes des Assises 
1: Comment repenser la législation 
française sur la base des droits des 
immigrés et non de la répression 
2: Comment obtenir de l'Union 
europénne qu'elle fonde sa politique 
migratoire sur la Convention euro­
péenne des droits de l'Homme 
3: Comment faire des relations avec 
les pays d'émigration un facteur de 
développement dans le cadre de la 
coopération internationale. 

effet attesté est de faire croire à une opi­
nion publique « chloroformée », selon le 
mot de Paul Bouchet, que l'immigration est 
la source de tous les maux. Cette politique 
est de surcroît dangereuse pour tous les ci­
toyens, dans la mesure où elle crée tou­
jours plus d'arbitraire et grignote lentement 
mais sûrement les libertés publiques com­
me les libertés individuelles qui fondent 
l'Etat de droit. Il ne sert à rien, a dit en 
substance Pierre Lyon-Caen, magistrat, 
d'adopter ou de proclamer des principes 
fondamentaux si on ne peut pas les mettre 
en pratique. 
Les propositions s'articulent autour qua­
tre groupes de perspectives: à court ter­
me, des régularisations fondées sur 
l'équité, à moyen et long terme l'élargisse­
ment du droit d'asile, la redéfinition à 
l'échelle européenne d'une législation euro­
péenne fondée sur l'application aux immi­
grés des principes des droits de l'Homme 
et l'élaboration d'une politique de codéve­
loppement sur des bases contractuelles qui 
tournent le dos aux pratiques traditionnelles. 

La liberté 
d 'aller et venir 

A propos des migrations proprement dites, 
plusieurs intervenants ont souligné qu'el­
les ne sont pas, selon la conception domi­
nante, uniquement dues à la misère mais 
aussi aux liens historiques et linguistiques, 
à l'insécurité politique et aux traditions 
culturelles. Ce qui explique d'ailleurs, en 
particulier pour l'Afrique francophone, 
qu'à niveau économique égal, la propen­
sion à émigrer varie substantiellement d'un 
pays à l'autre. De plus, l'idée qu'il faut dé­
velopper ces pays pour fixer les personnes 
est trop simpliste. Souvent, au contraire, 
le développement appelle à la migration 
vers les cieux où les techniques, les savoirs 
et les pouvoirs s'élaborent. Ce n'est qu'à 
moyen et long terme que le reflux de la 
migration devient réalité: c'est bien ce qui 
s'est passé pour l'immigration portugaise 
en France, exemple qu'évoquait Jacqueli­
ne Costa-Lascoux dans l'entretien paru 
dans le dernier numéro de Différences. Il 
faut au contraire, instaurer la liberté « d'al­
ler et venir» car les courants migratoires 
sont porteurs de potentialités de dévelop­
pement. Aboubacar Diop, l'un des porte­
parole du premier collectif des 
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sans-papiers, a évoqué le fait que l'aide ma­
térielle apportée par les immigrés africains 
à leurs concitoyens des pays d'origine re­
présente trois ou quatre fois celle de l'Etat 
français! 
Comment concevoir la coopération sans la 
liberté de circulation des personnes? Qui 
peut donc organiser la circulation des biens 
aussi bien matériels qu'intellectuels ou ar­
tistiques ? Le développement concerne au 
premier chef des groupes de personnes 
urbanisées qui ont acquis la pratique d'une 
langue, un savoir faire et un savoir vivre qui 
les poussent à aller chercher ailleurs une 
source de subsistance, un enrichissement 
matériel ou symbolique indispensable. 

Les migrations sont 
précieuses 

C'est bien le point de vue de Stéphane 
Hessel qui affirme que « les migrations sont 
précieuses, inscrites dans le développement 
des échanges, conformes aux intérêts fon­
damentaux des partenaires. Mais il faut leur 
trouver un cadre approprié, les adapter aux 
conjonctures évolutives des périodes de cJr 

Sur l'équité 

Nous disons d'abord équité: quand, 
en effet, nous proposons des critères 
plus larges de régular isation, ce n'est 
pas à une générosité gratuite que nous 
en appelons, mais à des droits dignes 
d'être r evendiqués et argumentés. 
Mais nous disons aussi hospitalité: 
quand nous parlons d'accès à notre 
espace national et d'accueil concret 
sur les lieux d'hébergement et de tra­
vail, nous plaidons pour une disposi­
tion d'esprit diamétralement opposée 
à la suspicion, au rejet et finalement 
à la répression. Cette disposition à 
l'hospitalité, le philosophe Kant la dé­
finissait en ces termes il y a deux cents 
ans : « le droit qu'a un étranger, à son 
arrivée dans le territoire d'autrui, à ne 
pas y être traité en ennemi », à quoi il 
ajoutait: «le droit qu'a tout homme 
de se proposer comme membre de la 
société ». 

Extrait d' un texte de Paul Ricoeur, 
membre du Collège 

crise et des périodes de croissance, ce qui 
implique une contractualisation consécuti­
ve à une vraie concertation. Cette concer­
tation ne peut pas se borner aux 
négociations intergouvernementales, cer­
tes nécessaires. Elle doit faire intervenir de 
part et d'autre les acteurs des sociétés ci­
viles du Sud et du Nord. ( .. . ) Mais il est 
urgent, pour que ces efforts et bien d'autres 
se poursuivent et s'étendent, que soit mis 
un terme aux obstacles absurdes, fondés 
sur la hantise de flux incontrôlables, à la 
délivrance des visas, obstacles qui bloquent 
les immigrés et interrompent leur circula­
tion.» Sur la question des méthodes de tra­
vail et d'action, Stéphane Hessel préconise 
de « mettre sur pied, avec nos partenaires 
européens, les formes de coopération et 
d'aide au développement qui tranchent 
avec les vices et les effets souvent pervers 
des politiques traditionnelles, aussi bien 
bilatérales que communautaires ; donc ré­
viser aussi la convention de Lomé pour 
faire porter l'effort sur les données de base 
du développement humain: la santé, la 
promotion des femmes, l'instauration d'ins­
titutions démocratiques, la responsabilisa­
tion des citoyens selon leurs propres 
traditions et selon leurs propres aspirations. » 

La reconquête 
de l'opinion 

La proximité des analyses de ceux qui con­
naissent la question soit par leur métier, soit 
par leur fonction, soit par leur engagement 
est assez frappante. La radicalisation quel­
que peu exaspérée de la CNCDH rejoint 
celle de l'amiral Sanguinetti, imprécateur 
aussi talentueux que bien informé du rôle 
néfaste de l'armée française en Afrique, 
mais aussi le discours critique du Média­
teur de la République, Jean Pelletier, qui 
propose explicitement ses services au Col­
lège et aux sans-papiers. On peut donc 
espérer que malgré les divergences de tac­
tique et de niveau de revendication, le con­
tenu exhaustif de cette rencontre soit 
largement diffusé. Et surtout, que se met­
tent en place des espaces permanents 
d'échange, des méthodes de travail sérieu­
ses, des outils communs à tous ceux qui 
veulent aller à la « reconquête de l'opi­
nion ». Il faut ajouter à ce trop bref comp­
te-rendu la mise en avant d'un précieux 
concept, celui de l'équité. Car l'équité est 
à la croisée des principes juridiques; mo­
raux et philosophiques qui fondent une 
politique . • 

Chérifa Benabdessadok 

Appel 
aux citoyens d'Europe 

(Extrait) 

Trois actions s'imposent d'urgence. 
La première concerne la situation des 
« sans-papiers ». L'application toujours 
plus rigoureuse des politiques restrictives 
a eu pour effet d'accroître considérable­
ment le nombre de personnes et de familles 
migrantes privées de toute existence léga­
le et réduites à vivre dans l'angoisse per­
manente du lendemain. Sans attendre les 
modifications législatives qui peuventpren­
dre du temps, il est indispensable de met­
tre fin sans plus tarder à des situations 
inhumaines, inacceptables dans un véritbale 
Etat de droit. Un moratoire des expulsions, 
la définition de critères de régularisations 
fondés sur l'équité, le recours à la média­
tion dans les cas les plus litigieux, sont les 
mesures transitoires les plus appropriées. 
La deuxième urgence est relative au 
droit d ' asile. Là encore le climat de mé­
fiance systématique à l'égard de certains 
étrangers a conduit à des conséquences 
inadmissibles. L'asile doit être accordé à 
tous ceux qui doivent fuir leur pays devant 
la persécution qui les menace, que cette 
menace provienne de l'Etat lui-même ou 
qu'elle soit le résultat de sa carence. Plus 
largement, l'asile humanitaire doit être 
étendu, au-delà d'une définition pointilleu­
se de la persécution, aux cas d'extrême 
détresse. Dans tous les cas, les risques 
encourus par les demandeurs d'asile doi­
vent être appréciés avec réalisme et huma­
nité, sans excès de juridisme soupçonneur 
et en tenant compte des difficultés de preu­
ve inhérentes à de telles situations. 
La troisième action prioritaire, qui est 
aussi la plus décisive, doit porter sur le 
fo ndement des politiques européennes 
en matière de migr ations et de dévelop­
pement. 
C'est en premier lieu la conception même 
de la législation applicable aux migrations 
qui doit être totalement remise en cause, 
et non seulement tel ou tel de ses effets. 
L'esprit des textes actuels est resté large­
ment discrétionnaire, faisant primer les 
obligations administratives toujours plus 
contraignantes et tracassières sur des droits 
toujours plus réduits et contestés. C'est 
cette primauté qu'il y a lieu d'inverser ra­
dicalement. D'où qu'il vienne et où qu'il 
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soit, tout homme a des droits fondamen­
taux que tout Etat de droit se doit de res­
pecter et de protéger. 
La liberté d'aller et venir, celle de pouvoir 
trouver des moyens convenables d'existen­
ce, celle de pouvoir mener une vie person­
nelle et familiale normale, sont au premier 
rang de ces droits. Les restrictions qui peu­
vent y être apportées ne sauraient être dis­
criminatoires ou arbitraires et doivent se 
limiter à celles qu'imposent à tous les né­
cessités d'une société démocratique. C'est 
dans cet esprit que peut et doit être recher­
chée la juste conciliation entre les droits des 
migrants et ceux des nationaux des pays 
d'accueil. 
Il est en effet essentiel de ne pas dissocier 
la lutte pour les droits légitimes des mi­
grants de l'action globale pour la protec­
tion et la promotion de tous dans les 
domaines où ces droits sont principalement 
en question. 
Il s 'agit notamment : 
• dans le domaine social, de la lutte con­
tre l'accroissement dramatique de l' exclu­
sion; 
• dans le domaine économique, de la lut­
te contre les diverses formes de travail il­
légal et la précarisation des emplois; 
• dans le domaine culturel, de la défense 
d'une conception ouverte et démocratique 
de la culture qui s'oppose à la ghettoïsa­
tion et aux intégrismes, et qui assure le res­
pect des droits de la femme et de l'enfant. 
Il s'agit encore d'assurer l'effectivité des 
droits des migrants par les garanties et re­
cours appropriés, à savoir: 
- le droit à une motivation claire des dé­
cisions qui les concernent; 
- le droit à un recours devant une juri­
diction impartiale et indépendante statuant 
dans un délai raisonnable; 
- le droit à l'aide juridique dans des con­
ditions permettant un véritable défense. 
En ce qui concerne le développement, il 
s'agit de donner l'impulsion nécessaire aux 
nouvelles formes de solidarité entre socié­
tés civiles du Nord et du Sud, particulière­
ment en assurant une mobilité accrue entre 
les communautés urbaines et rurales d'émi­
gration et les associations d'émigrés dans 
les pays d'accueil. 

• 


















































